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(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par le projet 
d’acte.)

Amendements à un projet d’acte

Amendements du Parlement présentés en deux colonnes

Les suppressions sont signalées par des italiques gras dans la colonne de 
gauche. Les remplacements sont signalés par des italiques gras dans les deux 
colonnes. Le texte nouveau est signalé par des italiques gras dans la colonne 
de droite.

Les première et deuxième lignes de l’en-tête de chaque amendement 
identifient le passage concerné dans le projet d’acte à l’examen. Si un 
amendement porte sur un acte existant, que le projet d’acte entend modifier, 
l’en-tête comporte en outre une troisième et une quatrième lignes qui 
identifient respectivement l’acte existant et la disposition de celui-ci qui est 
concernée.

Amendements du Parlement prenant la forme d’un texte consolidé

Les parties de textes nouvelles sont indiquées en italiques gras. Les parties 
de texte supprimées sont indiquées par le symbole ▌ ou barrées. Les 
remplacements sont signalés en indiquant en italiques gras le texte nouveau 
et en effaçant ou en barrant le texte remplacé. 
Par exception, les modifications de nature strictement technique apportées 
par les services en vue de l’élaboration du texte final ne sont pas marquées.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de décision du Conseil modifiant la décision (UE, Euratom) 2020/2053 
relative au système des ressources propres de l’Union européenne
(COM(2021)0570 – C9-0034/2022 – 2021/0430(CNS))

(Procédure législative spéciale – consultation)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Conseil (COM(2021)0570),

– vu la communication de la Commission sur la prochaine génération de ressources 
propres pour le budget de l’UE (COM(2021)0566),

– vu l’article 311 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et l’article 
106 bis du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique, 
conformément auxquels il a été consulté par le Conseil (C9-0034/2022),

– vu l’accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission 
du 16 décembre 2020 sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire 
et la bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources propres, comportant 
une feuille de route en vue de la mise en place de nouvelles ressources propres1,

– vu sa résolution législative du 16 septembre 2020 sur le projet de décision du Conseil 
relative au système des ressources propres de l’Union européenne2,

– vu ses amendements adoptés le 22 juin 2022 à la proposition de directive modifiant la 
directive révisant le système d’échange de quotas d’émission de l’UE3,

– vu ses amendements adoptés le 22 juin 2022 à la proposition de règlement établissant 
un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières4, 

– vu l’article 82 de son règlement intérieur,

– vu la position sous forme d’amendements de la commission des affaires économiques et 
monétaires,

– vu les lettres de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire et de la commission des affaires constitutionnelles,

– vu le rapport de la commission des budgets (A9-0266/2022),

1. approuve la proposition de la Commission telle qu’amendée;

1 JO L 433I du 22.12.2020, p. 28.
2 Textes adoptés de cette date, P9_TA(2020)0220.
3 Textes adoptés de cette date, P9_TA(2022)0246.
4 Textes adoptés de cette date, P9_TA(2022)0248.
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2. invite le Conseil, s’il entend s’écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer 
celui-ci;

3. demande au Conseil de le consulter à nouveau, s’il entend modifier de manière 
substantielle la proposition de la Commission;

4. charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) La présente décision constitue une 
étape importante pour la mise en œuvre 
d’une feuille de route pour de nouvelles 
ressources propres, conformément à 
l’accord interinstitutionnel juridiquement 
contraignant du 16 décembre 2020; elle 
doit être suivie d’initiatives 
supplémentaires et complémentaires qui 
garantiront que les nouvelles recettes sont 
au moins suffisantes pour le paiement des 
intérêts et du principal des dettes au titre 
de Next Generation EU et que les 
implications financières de redistribution 
du panier sont acceptables pour tous les 
États membres. Un montant adéquat de 
nouvelles ressources propres doit garantir 
un financement durable du budget de 
l’Union à long terme, y compris pour les 
nouvelles priorités de l’Union et le 
remboursement de l’instrument de 
l’Union européenne pour la relance, afin 
d’éviter des réductions dans les 
programmes et politiques existants de 
l’Union.
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Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Il est nécessaire d’augmenter le 
niveau des revenus au moyen de nouvelles 
ressources propres afin de couvrir les 
coûts de remboursement au titre de Next 
Generation EU et le Fonds social pour le 
climat, qui doit être intégré dans le CFP, 
et afin de contribuer à la réalisation à 
long terme des objectifs de la politique de 
l’Union. Toutefois, d’un point de vue 
juridique et technique, les trois nouvelles 
ressources propres constitueront des 
recettes générales dans le plein respect du 
principe d’universalité des recettes.

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 2 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 ter) La Commission doit prendre des 
mesures supplémentaires en temps utile si 
les nouvelles ressources propres 
proposées ne sont pas adoptées ou ne 
génèrent pas le niveau de recettes 
escompté pour le budget de l’Union. 
Conformément à l’accord 
interinstitutionnel juridiquement 
contraignant du 16 décembre 2020, la 
Commission devrait présenter une 
proposition relative à un deuxième panier 
de nouvelles ressources propres d’ici la 
fin de 2023, qui pourrait comprendre une 
taxe sur les transactions financières et 
une ressource propre liée au secteur des 
entreprises.
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Amendement 4

Proposition de décision
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Afin d’éviter un effet 
excessivement régressif sur les 
contributions provenant de l’échange de 
quotas d’émission, il y a lieu de fixer une 
contribution maximale pour les États 
membres éligibles. Pour la période allant 
de 2023 à 2027, les États membres sont 
éligibles si leur revenu national brut par 
habitant, mesuré en standard de pouvoir 
d’achat et calculé sur la base des chiffres 
de l’Union pour 2020, est inférieur à 90 % 
de la moyenne de l’UE. Pour la période 
allant de 2028 à 2030, il conviendra 
d'utiliser le revenu national brut par 
habitant de 2025. Il convient d’établir la 
contribution maximale en comparant la 
part des États membres dans le montant 
total de la ressource propre fondée sur les 
échanges de quotas d’émission avec la part 
de ces États membres dans le revenu 
national brut de l’Union. Il y a lieu 
d’établir une contribution minimale pour 
tous les États membres si leur part dans le 
montant total de la ressource propre fondée 
sur le SEQE est inférieure à 75 % de leur 
part dans le revenu national brut de 
l’Union.

(5) Afin d’éviter un effet 
excessivement régressif sur les 
contributions provenant de l’échange de 
quotas d’émission, il y a lieu de fixer une 
contribution maximale pour les États 
membres éligibles jusqu’en 2030. Pour la 
période allant de 2023 à 2027, les États 
membres sont éligibles si leur revenu 
national brut par habitant, mesuré en 
standard de pouvoir d’achat et calculé sur 
la base des chiffres de l’Union pour 2020, 
est inférieur à 90 % de la moyenne de 
l’UE. Pour la période allant de 2028 à 
2030, il conviendra d'utiliser le revenu 
national brut par habitant de 2025. Il 
convient d’établir la contribution maximale 
en comparant la part des États membres 
dans le montant total de la ressource propre 
fondée sur les échanges de quotas 
d’émission avec la part de ces États 
membres dans le revenu national brut de 
l’Union. Il y a lieu d’établir une 
contribution minimale pour tous les États 
membres si leur part dans le montant total 
de la ressource propre fondée sur le SEQE 
est inférieure à 75 % de leur part dans le 
revenu national brut de l’Union.

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) En octobre 2021, il a été convenu au 
sein du Cadre inclusif Organisation de 
coopération et de développement 
économiques/G20 sur l’érosion de la base 
d’imposition et le transfert de bénéfices 
d’attribuer aux juridictions de marché 
participantes 25 % des bénéfices résiduels 

(7) En octobre 2021, il a été convenu 
au sein du Cadre inclusif Organisation de 
coopération et de développement 
économiques/G20 sur l’érosion de la base 
d’imposition et le transfert de bénéfices 
d’attribuer aux juridictions de marché 
participantes 25 % des bénéfices résiduels 
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des grandes entreprises multinationales dont 
la rentabilité est supérieure à 10 % («accord 
du Cadre inclusif OCDE/G20 concernant le 
Pilier Un»). La ressource propre devrait 
consister en l’application d’un taux d’appel 
uniforme à la part des bénéfices résiduels des 
entreprises multinationales qui est réattribuée 
aux États membres [conformément à la 
directive relative à la mise en œuvre de 
l’accord mondial sur la réattribution des 
droits d’imposition].

des grandes entreprises multinationales 
dont la rentabilité est supérieure à 10 % 
(«accord du Cadre inclusif OCDE/G20 
concernant le Pilier Un»). La ressource 
propre devrait consister en l’application 
d’un taux d’appel uniforme à la part des 
bénéfices résiduels des entreprises 
multinationales qui est réattribuée aux 
États membres [conformément à la 
directive relative à la mise en œuvre de 
l’accord mondial sur la réattribution des 
droits d’imposition, dès qu’elle aura été 
adoptée].

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(7 bis) L’OCDE vise à ce que la 
convention multilatérale mettant en 
œuvre l’accord du Cadre inclusif 
OCDE/G20 concernant le Pilier Un entre 
en vigueur en 2024. Toutefois, étant 
donné que la bonne mise en œuvre de 
l’accord OCDE/G20 sur le pilier 1 au 
niveau international par certains pays 
tiers clés n’est pas encore garantie, il est 
nécessaire que la Commission et les États 
membres réévaluent régulièrement la 
situation. En cas d’absence manifeste de 
progrès d’ici à la fin 2023, la Commission 
devrait présenter une proposition 
législative relative à une redevance 
numérique ou à une mesure similaire. 
Cette redevance numérique ou les recettes 
provenant d’une mesure similaire 
devraient alors être considérées comme 
une ressource propre de l’Union afin de 
générer des recettes d’ici à 2026. 
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Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(8 bis) Sur la base des propositions de la 
Commission relatives à la mise en œuvre 
de l’accord du Cadre inclusif OCDE/G20 
concernant le Pilier Un, le montant des 
recettes pour le budget de l’Union devrait 
être compris entre 2,5 et 4 milliards 
d’euros par an.

Amendement 8

Proposition de règlement
Considérant 8 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(8 ter) Pour être adoptée, la présente 
décision doit recueillir l’unanimité au 
sein du Conseil, après consultation du 
Parlement européen. La présente décision 
devrait entrer en vigueur après 
l’accomplissement par les États membres 
des procédures requises par leurs règles 
constitutionnelles respectives pour son 
approbation.

Amendement 9

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 1 – sous-point b
Décision (UE, EURATOM) 2020/2053
Article 2 – paragraphe 1 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) de l’application d’un taux d’appel 
uniforme égal à 75 % des recettes 
provenant de la vente de certificats du 
mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières établi par le règlement (UE) 
[XXX] du Parlement européen et du 
Conseil18;

f) de l’application d’un taux d’appel 
uniforme égal à 100 % des recettes 
provenant de la vente de certificats du 
mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières établi par le règlement (UE) 
[XXX] du Parlement européen et du 
Conseil18;
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_________________ _________________
18 Règlement (UE) [XXX] du Parlement 
européen et du Conseil relatif au 
mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières.

18 Règlement (UE) [XXX] du Parlement 
européen et du Conseil relatif au 
mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières.

Amendement 10

Proposition de règlement
Article 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 2 bis
Réexamen

Si, à la fin de 2023, le processus de 
ratification de l’accord du Cadre inclusif 
OCDE/G20 concernant le Pilier Un n’a 
pas démarré dans une masse critique de 
pays telle que définie par la convention 
multilatérale, la Commission propose une 
nouvelle ressource propre liée au marché 
unique, telle qu’une redevance numérique 
ou une mesure similaire, afin de générer 
des recettes d’ici à 2026.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Contexte, appréciation générale de la proposition de la Commission et perspectives 
procédurales

Le Parlement européen estime de longue date que le système des ressources propres devrait être 
réformé en profondeur afin d’atténuer la prédominance des contributions fondées sur le RNB 
dans le financement du budget en introduisant de nouvelles ressources propres, de préférence 
«véritables», et de diversifier et de mieux aligner ces sources de recettes sur les priorités 
stratégiques de l’Union. La nécessité de mobiliser de nouveaux revenus afin de rembourser les 
dettes contractées dans le cadre du dispositif Next Generation EU et de contribuer au 
financement du nouveau Fonds social pour le climat confirme et même renforce cette logique. 

Depuis l’entrée en vigueur de l’accord interinstitutionnel (AII) en décembre 2020, la feuille de 
route pour la mise en place de nouvelles ressources propres a servi de ligne directrice 
contraignante pour les délibérations au Parlement européen. L’environnement 
macroéconomique et stratégique actuel, marqué par une inflation élevée et des remous 
géopolitiques, pèse lourdement sur les procédures décisionnelles dans l’Union, mais devrait 
également inciter les acteurs institutionnels à respecter les accords et les engagements pris avec 
détermination.     

Dans ce contexte, vos corapporteurs estiment que la proposition de la Commission visant à 
modifier la décision relative aux ressources propres – malgré quelques retards regrettables – 
constitue une mise en œuvre fidèle et précise de la première étape énoncée dans la feuille de 
route de l’AII en vue de l’introduction de nouvelles ressources propres. Le contenu de la 
proposition, qui intègre les ressources propres dans les efforts de relance et les objectifs du 
pacte vert, est pleinement conforme aux positions de longue date du Parlement européen.

Nous voyons donc une solide justification et une occasion opportune d’approuver rapidement 
la proposition de la Commission avec quelques modifications seulement. Le présent rapport 
législatif vise à se concentrer exclusivement sur le champ d’application du premier lot de la 
feuille de route. Sur cette base, le Conseil devrait adopter rapidement la décision sans créer de 
retards supplémentaires. 

Les rapporteurs souhaitent limiter tout amendement à la décision relative aux ressources 
propres au minimum nécessaire pour garantir une cohérence pleine et entière avec la feuille de 
route de l’AII, avec les positions précédemment arrêtées sur les ressources propres et avec les 
positions du Parlement européen relatives aux dossiers sectoriels connexes.

Afin d’élargir encore la contribution du Parlement au débat plus large sur le financement futur 
du budget de l’Union, la commission BUDG a demandé l’autorisation d’élaborer un rapport 
d’initiative. Il sera démarré prochainement et permettra aux députés et aux groupes d’exprimer 
leurs positions et d’explorer des options qui dépassent le cadre de la présente procédure de 
consultation. 

Les questions soulevées peuvent ensuite également être examinées avec le Conseil et la 
Commission dans le cadre du dialogue régulier sur les ressources propres. Toutefois, la priorité 
immédiate des corapporteurs est de conclure rapidement cette procédure de consultation en 
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adoptant un avis législatif simple et direct afin d’encourager le Conseil à agir rapidement.

Nouvelles ressources propres: un panier équilibré aux multiples mérites 

Dans sa décision modificative, la Commission propose un panier soigneusement calibré de 
nouvelles sources de recettes composé d’une partie des recettes tirées des enchères du SEQE, 
du produit de la vente des certificats du mécanisme d’ajustement aux frontières (MACF) et 
d’une ressource propre fondée sur l’accord OCDE/G20 concernant le Pilier Un dans le domaine 
de la fiscalité des entreprises. 

La ressource propre fondée sur le SEQE garantira que le budget de l’UE reçoit une part 
équitable des recettes générées par l’instrument phare de l’UE pour le climat. Le Parlement 
européen et de nombreuses parties prenantes réclament depuis longtemps qu’au moins une 
partie des recettes générées par la mise en œuvre de la législation au niveau de l’Union revienne 
au budget de l’Union pour financer ses politiques communes, et notamment ses politiques 
intégrées en matière de climat. 

Les corapporteurs insistent pour que l’Union respecte son engagement de rembourser la dette 
au titre de Next Generation EU en introduisant de nouvelles ressources propres, y compris la 
ressource propre fondée sur le SEQE, afin d’éviter des réductions drastiques dans les 
programmes de l’Union dans les futurs CFP. Ils rappellent que le SEQE est la principale source 
de recettes à cet égard. Par ailleurs, les recettes du SEQE (y compris celles provenant de 
l’extension à de nouveaux secteurs) entrant dans le budget de l’Union en tant que ressources 
propres ne peuvent être affectées à aucun type spécifique de dépenses. En outre, le nouveau 
Fonds social pour le climat devrait être intégré en tant que programme de dépenses dans le 
budget de l’Union et dans le CFP et être entièrement soumis à la procédure annuelle et ne 
devrait donc pas être financé par des recettes affectées. Les législateurs devraient éviter la 
prolifération de fonds qui ne sont pas financés par des ressources propres, au détriment de 
l’unité budgétaire.       

Le mécanisme de «solidarité» mis en place par la Commission vise à éviter les «valeurs 
atypiques» dans les contributions du SEQE, ce qui pourrait inciter l’État membre concerné à 
opposer son veto à la décision dans son intégralité. Bien qu’elle soit équivalente à un 
«mécanisme de correction» du côté des recettes et contraire à une logique stricte du «pollueur-
payeur», cette exception est limitée dans le temps jusqu’en 2030 et pourrait donc être acceptée 
du point de vue du pragmatisme procédural et dans l’intérêt de parvenir à l’unanimité au 
Conseil.

Les ressources propres du MACF ne produiront que des montants modérés après une période 
d’introduction progressive. Néanmoins, il s’agit, de par leur nature même, de recettes tout à fait 
véritables de l’UE, perçues aux frontières extérieures et ancrées dans les politiques communes 
en matière de climat, de commerce et de douanes. Si la vente des certificats MACF diminuait, 
voire devenait obsolète dans une perspective à plus long terme, toute perte de recettes provenant 
de la ressource propre MACF serait compensée par le revenu supplémentaire tiré des mises aux 
enchères du SEQE dans les secteurs concernés au sein de l’Union, qui ne bénéficieraient 
probablement plus de quotas gratuits.

La Commission propose un taux d’appel de 75 %, ce qui implique un taux de rétention de 25 % 
(«frais de perception») pour les États membres. Les rapporteurs rappellent que le Parlement 
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européen est favorable à une Autorité MACF unique et centralisée. En fonction de la répartition 
finale des tâches et des responsabilités entre l’Autorité MACF et les États membres en ce qui 
concerne le prélèvement, la perception et la mise à disposition des recettes, le pourcentage des 
recettes conservées à titre de «frais de perception» pourrait être inférieur aux 25 % proposés 
par la Commission. Le niveau des frais de perception retenus (le cas échéant) et d’autres 
questions juridiques pourraient devoir être réexaminés une fois que le rôle de l’Autorité sera 
connu avec certitude. Un niveau de 10 % pour les frais de perception (c’est-à-dire un taux 
d’appel de 90 %) correspondrait à la part traditionnelle retenue pour les droits de 
douane/ressources propres traditionnelles.

Dans la position du Parlement européen sur le règlement MACF, il a en outre été indiqué que 
les industries des pays les moins avancés qui seront touchées par la suppression progressive des 
quotas alloués à titre gratuit au titre du SEQE dans les secteurs couverts par le MACF devraient 
bénéficier d’un soutien du budget de l’Union pour leurs efforts de décarbonation. Les montants 
nécessaires devraient être mobilisés par des décisions en matière de dépenses et ne nécessitent 
aucune affectation des recettes. La proposition de la Commission est tout à fait conforme à la 
position du Parlement.   

La ressource propre fondée sur l’accord OCDE/G20 concernant le «Pilier Un» remplace ce 
qu’on appelait «redevance numérique» dans la feuille de route de l’AII. Une part de 15 % des 
bénéfices résiduels des grandes entreprises multinationales rentables, qui sont réaffectés à 
chaque État membre, sera définie en tant que ressource propre. L’Union bénéficiera ainsi des 
progrès dont elle a elle-même été l’initiatrice, dans le domaine de la fiscalité internationale des 
entreprises. Le calendrier de l’introduction dépend toujours de l’adoption d’une directive qui 
harmonisera et concrétisera l’accord du Cadre inclusif OCDE/G20 au niveau de l’Union.

Les recettes globales estimées de ce panier, une fois qu’il aura atteint sa vitesse de croisière, 
c’est-à-dire toutes les politiques sectorielles sous-jacentes pleinement en vigueur et mises en 
œuvre, représentent approximativement entre 16 et 18 milliards d’euros par an. En fonction de 
la forme finale du SEQE et du MACF, ainsi que de l’évolution du prix du carbone, le niveau 
des recettes pourrait être encore plus faible. Par conséquent, il sera essentiel que d’autres 
initiatives complémentaires soient mises en œuvre conformément à l’AII.
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12.10.2022

AVIS DE LA COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET MONÉTAIRES

à l’intention de la commission des budgets

sur la proposition de décision du Conseil modifiant la décision (UE, Euratom) 2020/2053 
relative au système des ressources propres de l’Union européenne
(COM(2021)0570 – C9-0034/2022 – 2021/0430(CNS))

Rapporteur pour avis: Rasmus Andresen

JUSTIFICATION SUCCINCTE

Le rapporteur souhaite, avec les quelques amendements qu’il propose, faire en sorte que la 
décision relative aux ressources propres soit à l’épreuve du temps et tienne compte des 
dernières évolutions au niveau européen et international, au regard des négociations de 
l’OCDE sur le premier pilier. Les amendements proposés reflètent le dernier texte de 
compromis du Conseil sur la directive relative à la mise en place d’un niveau d’imposition 
minimum mondial pour les groupes multinationaux dans l’Union, en particulier l’ajout des 
considérants 21 bis et 21 ter et de l’article 55 bis. Les amendements reflètent également les 
positions adoptées précédemment au niveau du Parlement européen, notamment le rapport 
d’initiative sur la fiscalité de l’économie numérique.

AMENDEMENTS

La commission des affaires économiques et monétaires invite la commission des budgets, 
compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de décision
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) La présente décision constitue une 
étape importante dans la mise en œuvre 
de la feuille de route en vue de la mise en 
place de nouvelles ressources propres. 
Elle devrait être suivie d’initiatives 
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supplémentaires et complémentaires afin 
de garantir que les recettes des nouvelles 
ressources propres sont au moins 
suffisantes pour le remboursement des 
intérêts et du principal des dettes liées à 
Next Generation EU et que les 
implications financières de redistribution 
sont acceptables pour tous les États 
membres.

Amendement 2

Proposition de décision
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Compte tenu de l’engagement pris 
dans l’accord interinstitutionnel 
du 16 décembre 2020 et de la nécessité de 
présenter un montant adéquat de 
nouvelles ressources propres aux fins du 
remboursement de l’instrument de 
l’Union européenne pour la relance, la 
Commission s’est engagée à présenter une 
proposition relative à un deuxième panier 
de nouvelles ressources propres d’ici la 
fin de 2023. Dans ce contexte, comme elle 
l’a rappelé dans sa communication 
du 20 mai 2021 sur la fiscalité des 
entreprises pour le XXIe siècle, la 
Commission s’est engagée à proposer de 
nouvelles ressources propres 
supplémentaires, qui pourraient inclure 
une taxe sur les transactions financières 
et une ressource propre liée au secteur des 
entreprises.

Amendement 3

Proposition de décision
Considérant 2 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 ter) Il est nécessaire d’augmenter le 
niveau des revenus au moyen de nouvelles 
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ressources propres afin de couvrir les 
coûts de remboursement de Next 
Generation EU et le Fonds social pour le 
climat, qui doit être intégré dans le CFP. 
Toutefois, d’un point de vue juridique et 
technique, les trois nouvelles ressources 
propres constitueront des recettes 
générales dans le plein respect du 
principe d’universalité des recettes.

Amendement 4

Proposition de décision
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Afin d’éviter un effet 
excessivement régressif sur les 
contributions provenant de l’échange de 
quotas d’émission, il y a lieu de fixer une 
contribution maximale pour les États 
membres éligibles. Pour la période allant 
de 2023 à 2027, les États membres sont 
éligibles si leur revenu national brut par 
habitant, mesuré en standard de pouvoir 
d’achat et calculé sur la base des chiffres 
de l’Union pour 2020, est inférieur à 90 % 
de la moyenne de l’UE. Pour la période 
allant de 2028 à 2030, il conviendra 
d’utiliser le revenu national brut par 
habitant de 2025. Il convient d’établir la 
contribution maximale en comparant la 
part des États membres dans le montant 
total de la ressource propre fondée sur les 
échanges de quotas d’émission avec la part 
de ces États membres dans le revenu 
national brut de l’Union. Il y a lieu 
d’établir une contribution minimale pour 
tous les États membres si leur part dans le 
montant total de la ressource propre fondée 
sur le SEQE est inférieure à 75 % de leur 
part dans le revenu national brut de 
l’Union.

(5) Afin d’éviter un effet 
excessivement régressif sur les 
contributions provenant de l’échange de 
quotas d’émission, il y a lieu de fixer une 
contribution maximale pour les États 
membres éligibles jusqu’en 2030. Pour la 
période allant de 2023 à 2027, les États 
membres sont éligibles si leur revenu 
national brut par habitant, mesuré en 
standard de pouvoir d’achat et calculé sur 
la base des chiffres de l’Union pour 2020, 
est inférieur à 90 % de la moyenne de 
l’UE. Pour la période allant de 2028 à 
2030, il conviendra d’utiliser le revenu 
national brut par habitant de 2025. Il 
convient d’établir la contribution maximale 
en comparant la part des États membres 
dans le montant total de la ressource propre 
fondée sur les échanges de quotas 
d’émission avec la part de ces États 
membres dans le revenu national brut de 
l’Union. Il y a lieu d’établir une 
contribution minimale pour tous les États 
membres si leur part dans le montant total 
de la ressource propre fondée sur le SEQE 
est inférieure à 75 % de leur part dans le 
revenu national brut de l’Union.

Amendement 5
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Proposition de décision
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) En octobre 2021, il a été convenu 
au sein du Cadre inclusif Organisation de 
coopération et de développement 
économiques/G20 sur l’érosion de la base 
d’imposition et le transfert de bénéfices 
d’attribuer aux juridictions de marché 
participantes 25 % des bénéfices résiduels 
des grandes entreprises multinationales 
dont la rentabilité est supérieure à 10 % 
(«accord du Cadre inclusif OCDE/G20 
concernant le Pilier Un»). La ressource 
propre devrait consister en l’application 
d’un taux d’appel uniforme à la part des 
bénéfices résiduels des entreprises 
multinationales qui est réattribuée aux 
États membres [conformément à la 
directive relative à la mise en œuvre de 
l’accord mondial sur la réattribution des 
droits d’imposition].

(7) En octobre 2021, il a été convenu 
au sein du Cadre inclusif Organisation de 
coopération et de développement 
économiques/G20 sur l’érosion de la base 
d’imposition et le transfert de bénéfices 
d’attribuer aux juridictions de marché 
participantes 25 % des bénéfices résiduels 
des grandes entreprises multinationales 
dont la rentabilité est supérieure à 10 % 
(«accord du Cadre inclusif OCDE/G20 
concernant le Pilier Un»). La ressource 
propre devrait consister en l’application 
d’un taux d’appel uniforme à la part des 
bénéfices résiduels des entreprises 
multinationales qui est réattribuée aux 
États membres [conformément à la 
directive relative à la mise en œuvre de 
l’accord mondial sur la réattribution des 
droits d’imposition]. En dépit des retards 
initiaux, l’Union devrait s’efforcer de 
mettre en œuvre dès que possible les deux 
parties de l’accord de l’OCDE.

Amendement 6

Proposition de décision
Considérant 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(7 bis) La bonne mise en œuvre, par 
certains pays tiers clés, de l’accord du 
Cadre inclusif OCDE/G20 concernant le 
Pilier Un au niveau international n’est 
pas garantie. Comme l’a indiqué le 
Conseil Ecofin, est nécessaire que la 
Commission et les États membres 
réévaluent régulièrement la situation et, le 
cas échéant, présentent une proposition 
législative visant à introduire une 
redevance numérique ou une mesure 
similaire en l’absence de progrès dans la 
mise en œuvre de l’accord du Cadre 
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inclusif OCDE/G20 concernant le Pilier 
Un. En cas d’absence manifeste de 
progrès d’ici à la fin 2023, une 
proposition relative à une redevance 
numérique ou une proposition similaire 
devrait être présentée. L’OCDE vise à ce 
que la convention multilatérale mettant en 
œuvre l’accord du Cadre inclusif 
OCDE/G20 concernant le Pilier Un entre 
en vigueur en 2024. C’est pourquoi, sauf 
si le calendrier de l’OCDE devait être 
modifié en raison de difficultés techniques 
liées au dossier, une telle proposition 
législative devrait être présentée en 
l’absence de ratification de ladite 
convention multilatérale par une masse 
critique de pays d’ici 
au 31 décembre 2024. Cette redevance 
numérique ou mesure similaire devrait 
alors être considérée comme une 
ressource propre de l’Union afin de 
générer des recettes d’ici à 2026. 
Toutefois, un accord mondial serait 
nettement préférable à une action 
unilatérale de l’Union.

Amendement 7

Proposition de décision
Considérant 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(8 bis) Sur la base des propositions de la 
Commission relatives à la mise en œuvre 
de l’accord du Cadre inclusif OCDE/G20 
concernant le Pilier Un, le montant des 
recettes pour le budget de l’Union devrait 
être compris entre 2,5 et 4 milliards 
d’euros par an.

Amendement 8
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Proposition de décision
Considérant 8 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(8 ter) Pour être adoptée, la présente 
décision doit recueillir l’unanimité au 
sein du Conseil, après consultation du 
Parlement européen. La présente décision 
devrait entrer en vigueur après 
l’accomplissement par les États membres 
des procédures requises par leurs règles 
constitutionnelles respectives pour son 
approbation.

Amendement 9

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 1 – sous-point b
Décision (UE, EURATOM) 2020/2053
Article 2 – paragraphe 1 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

«f) de l’application d’un taux d’appel 
uniforme égal à 75 % des recettes 
provenant de la vente de certificats du 
mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières établi par le règlement (UE) 
[XXX] du Parlement européen et du 
Conseil3;»;

«f) de l’application d’un taux d’appel 
uniforme égal à [X %] des recettes 
provenant de la vente de certificats du 
mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières établi par le règlement (UE) 
[XXX] du Parlement européen et du 
Conseil3;»;

_________________ _________________
3  Règlement (UE) [XXX] du Parlement 
européen et du Conseil relatif au 
mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières.

3  Règlement (UE) [XXX] du Parlement 
européen et du Conseil relatif au 
mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières.

Amendement 10

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 1 – sous-point c
Décision (UE, Euratom) 2020/2053
Article 2 – paragraphe 1 – point g
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Texte proposé par la Commission Amendement

«g) de l’application d’un taux d’appel 
uniforme de 15 % à la part des bénéfices 
résiduels des entreprises multinationales 
qui est réattribuée aux États membres 
conformément à [la directive relative à la 
mise en œuvre de l’accord mondial sur la 
réattribution des droits d’imposition4].»;

«g) de l’application d’un taux d’appel 
uniforme de 15 % à la part des bénéfices 
résiduels des entreprises multinationales 
qui est réattribuée aux États membres 
conformément à [la directive relative à la 
mise en œuvre de l’accord mondial sur la 
réattribution des droits d’imposition4], à 
condition que l’accord du Cadre inclusif 
OCDE/G20 concernant le Pilier Un ait été 
mis en œuvre avec succès par une masse 
critique de pays au plus tard 
le 31 décembre 2024.»;

Amendement 11

Proposition de décision
Article 1 – alinéa 1 – point 1 – sous-point c bis (nouveau)
Décision (UE, Euratom) 2020/2053
Article 2 – paragraphe 1 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) au paragraphe 1, l’alinéa suivant 
est ajouté:
«Lorsque le premier alinéa, point g), ne 
s’applique pas, les recettes provenant de 
l’application d’une redevance numérique 
ou d’une mesure similaire dans les États 
membres conformément à [la directive 
relative à l’introduction d’une redevance 
numérique ou d’une mesure similaire 
dans l’Union] constituent une ressource 
propre inscrite au budget de l’Union.» 

Amendement 12

Proposition de décision
Article 2 — alinéa 6

Texte proposé par la Commission Amendement

L’article 1er, paragraphe 1, point c), 
s’applique à partir du

L’article 1er, paragraphe 1, points c) et 
c bis), s’applique à partir du
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Amendement 13

Proposition de décision
Article 2 — alinéa 7

Texte proposé par la Commission Amendement

premier jour de la date d’application de la 
[directive relative à la mise en œuvre de 
l’accord mondial sur la réattribution des 
droits d’imposition] ou du

premier jour de la date d’application de la 
[directive relative à la mise en œuvre de 
l’accord mondial sur la réattribution des 
droits d’imposition] ou du premier jour de 
la date d’application de la [directive 
relative à l’introduction d’une redevance 
numérique ou d’une mesure similaire 
dans l’Union] ou du
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3.10.2022

LETTRE DE LA COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA SANTÉ 
PUBLIQUE ET DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

M. Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets
BRUXELLES

Objet: Avis sur la proposition de décision du Conseil modifiant la décision (UE, 
Euratom) 2020/2053 relative au système des ressources propres de l’Union 
européenne (2021/430(CNS))

Monsieur le Président,

Cher Monsieur Van Overtveldt, 

Les coordinateurs de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire (ENVI) ont décidé, le 26 janvier 2022, que celle-ci transmettrait son avis sur le 
système des ressources propres de l’Union européenne (2021/0430(CNS)) sous forme de lettre. 
Par conséquent, en tant que président de la commission ENVI et rapporteur pour avis, je vous 
prie de trouver ci-joint la contribution de la commission ENVI sous la forme de paragraphes de 
résolution, que la commission ENVI a adoptée lors de sa réunion1 du 3 octobre 2022 et que 
j’invite votre commission à prendre en considération: 

1. souligne que l’instrument Next Generation EU doit s’accompagner d’un plan de 
remboursement crédible grâce à la mise en place de nouvelles ressources propres 
véritables pour l’Union, et ce afin d’éviter que le remboursement ne réduise les futurs 
cadres financiers pluriannuel (CFP) et, dès lors, les fonds dont l’Union dispose pour 
d’importants programmes relatifs à l’environnement, à la biodiversité, à la santé et à la 
sécurité alimentaires, ce qui aurait des conséquences négatives pour les générations 
futures; estime en outre qu’un système de ressources propres adopté dans le CFP 2021-

1 Étaient présents au moment du vote final: Abir Al-Sahlani, Mathilde Androuët, Attila Ara-Kovács, Bartosz 
Arłukowicz, Simona Baldassarre, Marek Paweł Balt, Aurélia Beigneux, Hildegard Bentele, Sergio Berlato, 
Monika Beňová, Michael Bloss, Simona Bonafè, Biljana Borzan, Delara Burkhardt, Pascal Canfin, Sara Cerdas, 
Mohammed Chahim, Asger Christensen, Nathalie Colin-Oesterlé, Anna Deparnay-Grunenberg, Estrella Durá 
Ferrandis, Matthias Ecke, Bas Eickhout, Cyrus Engerer, Agnès Evren, Pietro Fiocchi, Heléne Fritzon, Malte 
Gallée, Andreas Glück, Catherine Griset, Anja Hazekamp, Krzysztof Hetman, Martin Hojsík, Pär Holmgren, Jan 
Huitema, Yannick Jadot, Radan Kanev, Ondřej Knotek, Petros Kokkalis, Ewa Kopacz, Joanna Kopcińska, Peter 
Liese, César Luena, Javi López, Marian-Jean Marinescu, Liudas Mažylis, Marina Mesure, Tilly Metz, Silvia 
Modig, Dolors Montserrat, Alessandra Moretti, Ville Niinistö, Ljudmila Novak, Grace O'Sullivan, João Pimenta 
Lopes, Jessica Polfjärd, Nicola Procaccini, Luisa Regimenti, Frédérique Ries, María Soraya Rodríguez Ramos, 
Silvia Sardone, Christel Schaldemose, Christine Schneider, Günther Sidl, Ivan Vilibor Sinčić, Maria Spyraki, 
Eugen Tomac, Nils Torvalds, Véronique Trillet-Lenoir, Edina Tóth, Alexandr Vondra, Mick Wallace, Pernille 
Weiss, Sarah Wiener, Michal Wiezik, Tiemo Wölken, Anna Zalewska
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2027 permettra de renforcer la durabilité et la transparence du volet «recettes» du budget 
de l’Union, d’améliorer l’autonomie de l’Union et, en fin de compte, de mieux exploiter 
le pouvoir de transformation du budget de l’Union; 

2. réaffirme sa position en faveur de nouvelles ressources propres, notamment en faveur 
de celles qui contribuent à la réalisation des objectifs des politiques de l’Union en 
matière d’environnement, de santé et de climat, y compris la mise en œuvre de la future 
législation de l’Union adoptée dans le cadre du paquet «Ajustement à l’objectif 55», 
ainsi qu’à la réalisation de l’objectif de l’Union visant à réduire rapidement sa 
dépendance à l’égard des combustibles fossiles, en particulier ceux en provenance de 
Russie, comme le prévoit le plan REPowerEU; estime que le financement actuel de ces 
domaines pourrait s’avérer insuffisant;

3. insiste pour qu’une part déterminée des recettes de mise aux enchères du système 
réformé et élargi d'échange de quotas d’émission de l’UE (SEQE) et une part déterminée 
des recettes du mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF) et du Pilier Un 
de l’accord OCDE/G20 soient utilisées comme ressources propres à compter du 
1er janvier 2023 afin d’alimenter le budget de l’Union pour contribuer à couvrir les coûts 
d’emprunt tels qu’ils sont consacrés dans [la décision (UE, Euratom) .../... du Conseil 
modifiant la décision (UE, Euratom) 2020/2053 relative au système des ressources 
propres de l’Union européenne] et éviter des diminutions substantielles qui 
compromettraient les programmes de l’Union dans les futurs CFP; souligne que cette 
décision doit être suivie du deuxième panier de ressources propres, y compris, sans s'y 
limiter, les initiatives telles que la taxe sur les transactions financières, une contribution 
financière liée au secteur des entreprises ou une nouvelle assiette commune pour l’impôt 
sur les sociétés; 

4. souligne que les recettes issues des ressources propres susmentionnées ne sont pas 
garanties; souligne notamment que la mise en œuvre du Pilier Un de l’accord 
OCDE/G20 nécessite la participation de pays tiers et n'est pas assurée; invite la 
Commission à évaluer régulièrement les progrès de la mise en œuvre du Pilier Un et, de 
manière générale, de toutes les ressources propres; souligne par conséquent que, si les 
ressources propres acquises ne sont pas à la hauteur des attentes afin de répondre aux 
besoins du budget de l’Union, notamment en ce qui concerne les programmes relatifs à 
l’environnement, à la biodiversité, à la santé et à la sécurité alimentaire, l'adoption de 
cette action, sous la forme de nouvelles ressources propres élargies ou d’autres moyens, 
est destinée à faire face à ces insuffisances; 

5. souligne que les recettes découlant des ressources propres de l’Union dans le domaine 
du climat et de l’environnement diminueront au fur et à mesure de la réduction des 
émissions par l’Europe et ses partenaires commerciaux et de la mise en place, par ceux-
ci, de niveaux de circularité plus élevées; invite la Commission, à cet égard, à observer 
cette évolution de près et à prévoir des ressources propres supplémentaires au moyen 
d’un flux stable, prévisible et durable de ressources propres de l’Union, capables de 
répondre aux besoins de celle-ci;

6. affirme en outre que 25 % des recettes escomptées liées au transport routier commercial, 
aux bâtiments commerciaux et aux autres combustibles couvertes par le chapitre IV bis 
[directive SEQE] doivent être affectées au budget de l’Union et devraient être 
complétées par les recettes de 150 millions de quotas mis aux enchères conformément 
à l’article 30 quinquies, paragraphe 3, de la directive 2003/87/CE; 
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7. souligne que des modifications du CFP actuel sont nécessaires pour refléter le soutien 
marqué du Parlement au paquet «Ajustement à l’objectif 55», notamment à propos de 
l’enveloppe financière révisée du Fonds social pour le climat;

8. rappelle que la facilité pour la reprise et la résilience (FRR) doit contribuer à intégrer la 
biodiversité et l’action pour le climat dans les politiques de l’Union; relève que plusieurs 
plans nationaux pour la reprise et la résilience contribuent à la biodiversité et à l'action 
pour le climat, mais insiste pour que les États membres utilisent davantage la FRR pour 
améliorer la biodiversité et l'action pour le climat; insiste sur l’importance que revêt le 
suivi de la mise en œuvre des mesures prévues dans les plans nationaux pour la reprise 
et la résilience pour s’assurer qu’elles respectent le principe consistant à ne pas causer 
de préjudice important, tel que défini dans le règlement sur la taxinomie et consacré 
dans le règlement sur la FRR; estime qu’une intégration plus ambitieuse du climat et de 
la biodiversité est essentielle pour parvenir aux objectifs définis dans la loi européenne 
sur le climat et qu’en particulier, le combat contre le déclin de la biodiversité mérite et 
nécessite un financement plus important; 

9. affirme qu’une révision plus vaste du CFP actuel est indispensable étant donné qu’il a 
déjà atteint ses limites au cours de ses premières années; souligne les crises et les défis 
multiples auxquels l’Union doit faire face, notamment la guerre en Ukraine et ses 
répercussions ainsi que les besoins de financement considérables qu’elle a créés; invite 
par conséquent la Commission à réaliser un examen approfondi du fonctionnement du 
CFP actuel et à présenter dans les meilleurs délais et au plus tard au premier 
trimestre 2023 une proposition législative en vue de la révision complète du CFP;

10. rappelle qu’en l’absence de mesures internationales harmonisées sur la taxation du 
kérosène, il serait bon d’étudier, comme ressource propre de l’Union européenne, la 
possibilité d’une contribution de l’aviation fondée sur la teneur en carbone, pour 
encourager davantage la recherche, le développement et les investissements dans des 
avions et des carburants plus efficaces et à plus faible intensité de carbone, pour générer 
des ressources supplémentaires destinées à faciliter le passage à des transports à 
émissions nulles, notamment pour les déplacements au sein de l’Union, ainsi que pour 
réduire les émissions croissantes de l’aviation, tout en garantissant, dans le secteur des 
transports, des conditions équitables de concurrence tenant compte de toutes les 
externalités négatives et positives des divers moyens de transport;

J’ai envoyé une lettre similaire à José Manuel FERNANDES et à Valérie HAYER, 
corapporteurs de la commission BUDG pour le système des ressources propres de l’Union.

 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma haute considération.
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18.10.2022

LETTRE DE LA COMMISSION DES AFFAIRES CONSTITUTIONNELLES

Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets
BRUXELLES

Objet: Avis sur la proposition de décision du Conseil modifiant la décision (UE, 
Euratom) 2020/2053 relative au système des ressources propres de l’Union 
européenne (COM(2021)0570 – C9-0034/2022 – 2021/0430(CNS))

Monsieur le Président,

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission des affaires constitutionnelles (AFCO) 
a décidé, lors de sa réunion du 17 mai 2022, de soumettre un avis à votre commission. En 
prévision du prochain rapport d’initiative sur le financement futur de l’Union, les 
coordinateurs de la commission AFCO ont proposé à la commission, le 1er septembre 2022, 
de transmettre cet avis sous forme de lettre.

Lors de sa réunion du 17 octobre 2022, la commission AFCO a examiné la question et adopté 
son avis par 22 voix pour, 6 voix contre et 0 abstention1, en invitant la commission des 
budgets, compétente au fond, à incorporer ses suggestions dans la proposition de résolution 
qu’elle adoptera.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération,

Salvatore De Meo

1 Étaient présents au moment du vote final: Salvatore De Meo (président et rapporteur pour avis), 
Gabriele Bischoff (premier vice-président), Giuliano Pisapia (troisième vice-président), Loránt Vincze 
(quatrième vice-président), Gerolf Annemans, Vladimír Bilčík (pour Brice Hortefeux), Damian Boeselager, 
Włodzimierz Cimoszewicz, Nathalie Colin-Oesterlé (pour Rainer Wieland), Gwendoline Delbos-Corfield, 
Pascal Durand, Daniel Freund, Isabel García Muñoz (pour Domènec Ruiz Devesa), Sandro Gozi, 
Laura Huhtasaari, Manolis Kefalogiannis (pour Esteban González Pons), Petros Kokkalis (pour Leila Chaibi), 
Zdzisław Krasnodębski, Alin Mituța (pour Charles Goerens), Victor Negrescu, Nicola Procaccini 
(pour Jacek Saryusz Wolski), Paulo Rangel, Antonio Maria Rinaldi, Helmut Scholz, Sven Simon, 
Nacho Sánchez Amor (pour Pedro Silva Pereira), László Trócsányi, Guy Verhofstadt
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SUGGESTIONS

La commission des affaires constitutionnelles (commission AFCO) se félicite de la 
proposition de la Commission visant à modifier la décision (UE, Euratom) 2020/2053 relative 
au système des ressources propres de l’Union européenne et souligne la nécessité d’agir 
rapidement; cette proposition, bien que retardée, est conforme à l’engagement pris par la 
Commission de mettre en œuvre la feuille de route contraignante pour la mise en place de 
nouvelles ressources propres inscrite dans l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 20202. 

La commission AFCO souligne que davantage de véritables ressources propres sont 
nécessaires pour accroître les sources de recettes de l’Union, soutenir les politiques de 
l’Union et renforcer la capacité budgétaire de celle-ci; elle souligne que la mise en place de 
véritables ressources propres supplémentaires ne devrait pas inciter les États membres à 
réduire les contributions nationales au budget de l’Union.

La commission AFCO rappelle que la proposition de la Commission n’est qu’une première 
étape; conformément aux conclusions de la conférence sur l’avenir de l’Europe3, la 
commission AFCO invite la Commission à proposer rapidement de nouvelles ressources 
propres véritables et durables; la commission AFCO souligne que ces propositions devraient 
viser à couvrir au moins les montants nécessaires au remboursement du principal et des 
intérêts de l’emprunt au titre de l’instrument «Next Generation EU».

Conformément à la résolution du Parlement sur la convocation d’une convention pour la 
révision des traités4, la commission AFCO demande qu’une discussion soit menée sur la 
manière dont il convient de modifier les traités pour conférer au Parlement les pleins pouvoirs 
budgétaires. 

La commission AFCO prend acte du fait que la commission des budgets établira 
prochainement un rapport INI afin de développer la contribution du Parlement au débat plus 
large qui doit avoir lieu sur le financement futur du budget de l’Union; la commission AFCO 
rendra un avis circonstancié dans le cadre de ce prochain rapport d’initiative.

2 Accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne 
et la Commission européenne sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne 
gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources propres, comportant une feuille de route en vue de la 
mise en place de nouvelles ressources propres (JO L 433I du 22.12.2020, p. 28).
3 Conférence sur l’avenir de l’Europe – proposition 16
4 2022/2705(RSP)
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